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Convention européenne des droits de l’homme et constitutions 
nationales

Proposition de résolution
déposée par M. George KATROUGALOS et d’autres membres de l’Assemblée

Cette proposition n’a pas été examinée par l’Assemblée et n’engage que ses signataires

L’un des buts du Conseil de l’Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses États membres, sur la 
base de valeurs communes, notamment par la création d’un espace européen commun de protection des 
droits de l’homme. Cette union est fondamentale pour l’existence d’une démocratie véritable et effective régie 
par l’État de droit. La Cour européenne des droits de l’homme est la gardienne de ce juris communis 
Europae, tel qu’il est consacré par la Convention européenne des droits de l’homme. L’article 1 de la 
Convention exige des États parties qu’ils reconnaissent à toute personne relevant de leur juridiction les droits 
et libertés qu’elle protège, sans faire de distinction quant au type de norme en cause et sans exclure aucune 
partie de la juridiction des États membres. Toutefois, les juridictions constitutionnelles et suprêmes de 
plusieurs États européens, selon une conception dualiste du rapport entre le droit interne et le droit 
international et selon une interprétation stricte de la hiérarchie des normes, considèrent souvent que les 
dispositions constitutionnelles priment sur les traités internationaux ratifiés, y compris la Convention.

Nous sommes fermement convaincus que le plein respect de la Convention et de l’ordre constitutionnel 
national n’est pas antithétique, mais totalement complémentaire. Cette position est rappelée dans la 
jurisprudence de la Cour et adoptée par un certain nombre de constitutions nationales, qui contiennent des 
dispositions se référant à l’interprétation des droits qu’elles garantissent à la lumière de la Convention. 
Notre Assemblée parlementaire devrait consolider davantage cette position sur les plans politique et juridique 
en enquêtant sur les bonnes pratiques nationales relatives aux textes constitutionnels et à la jurisprudence 
nationale et en les comparant, ainsi qu’en proposant des solutions institutionnelles qui limiteraient autant que 
possible les frictions entre les juridictions constitutionnelles et la Cour européenne des droits de l’homme.

Signé (voir au verso)
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Signé1:

KATROUGALOS George, Grèce, GUE
ÆVARSDÓTTIR Thorhildur Sunna, Islande, SOC
BAKOYANNIS Theodora, Grèce, PPE/DC
BAYR Petra, Autriche, SOC
BUSHKA Klotilda, Albanie, SOC
CHATZIVASILEIOU Anastasios, Grèce, PPE/DC
CILEVIČS Boriss, Lettonie, SOC
CORLĂŢEAN Titus, Roumanie, SOC
EFSTATHIOU Constantinos, Chypre, SOC
FAMELLOS Sokratis, Grèce, GUE
GUNNARSSON Ólafur Þór, Islande, GUE
HUNKO Andrej, Allemagne, GUE
JALLOW Momodou Malcolm, Suède, GUE
KAIRIDIS Dimitrios, Grèce, PPE/DC
KOX Tiny, Pays-Bas, GUE
ÖZSOY Hişyar, Turquie, GUE
PAPANDREOU George, Grèce, SOC
POCIEJ Aleksander, Pologne, PPE/DC
SCHENNACH Stefan, Autriche, SOC
TORNARITIS Nicos, Chypre, PPE/DC
UCA Feleknas, Turquie, GUE

1. GUE: Groupe pour la gauche unitaire européenne
PPE/DC: Groupe du Parti populaire européen
SOC: Groupe des socialistes, démocrates et verts
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